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SYNDICAT d'ENERGIE de I'OISE




Objet : TRANSFERT COMPETENCE « Eclairage Public »
Madame, Monsieur le Maire expose que le Syndicat d’Energie de l’Oise, en tant qu’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité (AODE), est propriétaire des réseaux basse et moyenne tension. Il a confié l’exploitation de ce réseau électrique à Enedis, par le biais d’un contrat de concession.
Il propose aussi à ses membres des compétences optionnelles notamment en éclairage public. La notion d’installations d’éclairage public s’entend notamment des installations permettant l’éclairage de la voirie et des espaces publics, des divers éclairages extérieurs ainsi que tous les accessoires de ces installations.

La compétence « Eclairage public » est une compétence à la carte qui concerne la réalisation de travaux sur les installations d’éclairage public et, en particulier, les extensions, renforcements, enfouissements ( hors opération d’enfouissement coordonné avec les réseaux électriques et téléphoniques) ,  renouvellements, rénovations, mises en conformité et améliorations diverses et de façon générale toutes les études générales ou spécifiques corrélatives à ces travaux et à leur réalisation, et notamment les actions de diagnostics de performance énergétique ainsi que la collecte des certificats d’économie d’énergie.

Dans le cadre de la compétence « travaux d’investissements en Eclairage Public » et à partir du rapport d’inventaire gratuit du parc d’éclairage, un plan d’investissement pluri annuel est établi et fixe les actions de rénovation prioritaires à mener.

Le SE60 accompagne les collectivités dans la réalisation des projets et propose des aides financières pour les concrétiser.

· Conseils et expertise techniques sur-mesure, en fonction des contraintes et besoins particuliers de chaque collectivité,

· Programmation optimale des performances du réseau tout en générant des économies,
· Simplification de la gestion administrative et financière : accès au marché à bons de commandes conclu par le SE60 à des entreprises compétentes et habilitées.

· Accès à des aides minimales dés transfert de la maîtrise d’ouvrage (sans transfert de la taxe d’électricité -TCFE) et bonifiées si 100% ou 50% de la taxe d’électricité perçue par le SE60 selon le barème d’aides voté chaque année par le bureau 
Madame / Monsieur le Maire propose de confier au Syndicat d’Energie de l’Oise la compétence optionnelle "éclairage public – investissement".

Madame/Monsieur le Maire rappelle qu’en application de l’article L1321-1 du CGCT, le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés pour l’exercice de cette compétence, à la date du transfert. 

Par conséquent, les installations d’éclairage public restent la propriété de la commune et sont mises à disposition du SE60. 

La commune continue d’assumer la maintenance préventive et curative du parc, sa gestion administrative (réponses aux DT/DICT…), l’assurance et le paiement de la consommation électrique des installations.

Une fois la compétence confiée au SE60, la Commune ne peut plus la reprendre pendant une durée de cinq (5) ans.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-31, L.2224-35, L.2224-36, L.5212-24 et L.5212-26.

Vu l’arrêté préfectoral du 2 juin 1995 portant création du Syndicat d’Electricité de l’Oise.

Vu l’arrêté préfectoral du 03/08/2021 approuvant les statuts du Syndicat d’Energie de l’Oise.

Vu le guide des aides réévalué chaque année en bureau 
DECIDE : 

· Article unique : DE TRANSFERER au SE60 la maîtrise d’ouvrage des investissements sur les installations d’éclairage public, notamment les extensions, renforcements, enfouissements ( hors opération d’enfouissement coordonné avec les réseaux électriques et téléphoniques) , renouvellements, rénovations, mises en conformité et améliorations diverses et de façon générale toutes les études générales ou spécifiques corrélatives à ces travaux et à leur réalisation, et notamment les actions de diagnostics de performance énergétique ainsi que la collecte des certificats d’économie d’énergie.

Pour extrait certifié conforme

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux devant l’auteur de l’acte ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif d’Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l’Etat dans le département. 
Le Maire,
Le présent arrêté publié le :…………..
Est exécutoire à la date du :………….. 

En application de l’article L2131-1 du C.G.C.T. 

XXXXX(Lieu), le (date) XXXX
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